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L’instruction n° 03-044-R3 du 5 août 2003 sur les délais d’apurement des rubriques d’imputation
provisoire 3472 (dépenses) et 3476 (recettes) prévoit que l’imputation définitive des sommes
comptabilisées à la rubrique 3476 « Imputation provisoire de recettes » doit intervenir dans le délai
maximum d’un mois.

Toutefois, l’instruction n° 87-4-A6-R3 du 12 janvier 1987 relative à la comptabilisation des recettes
perçues sur amendes et condamnations pécuniaires avant prise en charge des titres ou extraits  précise que
les sommes portées à la sous-rubrique « Imputation provisoire de recettes - Amendes et condamnations
pécuniaires - Recettes à imputer après émission des extraits ou des titres » de la rubrique 3476 peuvent
être maintenues pendant un délai de deux ans.

Afin de tenir compte de la suppression de la phase amiable de la procédure de l’ordonnance pénale, le
délai d’apurement de cette sous-rubrique est réduit à six mois.

A l’issue de ce délai de six mois, si les extraits n’ont pas été délivrés :
-  pour les amendes et les frais, les recettes seront imputées à la rubrique 301 « Amendes et

condamnations pécuniaires », sous-rubrique « Amendes sans prise en charge – autres produits
(transactions, etc,…) – État » ;

-  en ce qui concerne les opérations pour le compte de divers bénéficiaires, les recettes seront imputées
à la rubrique 301 « Amendes et condamnations pécuniaires », sous-rubrique « Amendes sans prise en
charge – autres produits (transactions, etc,…) – Divers bénéficiaires ».

Toute difficulté d’application de la présente instruction doit être signalée à la Direction Générale sous le
timbre du Bureau 5A.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA COMPTABILITÉ PUBLIQUE

Pour le Directeur Général de la Comptabilité Publique
LE SOUS-DIRECTEUR CHARGÉ DE LA 5ÈME SOUS-DIRECTION

BRUNO SOULIÉ
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